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AOC pélardon : du compromis vers l’émergence d’actions collectives 

Dynamiques de systèmes de production et des stratégies de commercialisation 
Martine Napoléone1  et Jean Pierre Boutonnet 2 

 
Résumé 

L'AOC pélardon est une jeune appellation de fromage de chèvre. Son cahier des charges, 
relativement libéral au départ, résulte d’un compromis entre les acteurs de la filière. Cependant, sa 
mise en application fédère des changements importants, tant dans les relations amont- aval,  que dans 
les transformations des systèmes de production. Trois ans et demi après le décret, les acteurs 
s’acheminent vers la mise en place d’actions plus collectives et coordonnées. 

 
********* 

 
CDO pélardon : compromise towards the emergence of collective actions. System 

dynamics and marketing strategies. 

Martine Napoléone  et Jean Pierre Boutonnet  
 

Summary 
CDO pélardon is a newly goat cheese Controlled Designation of Origin. Its specifications, 

being relatively liberal at the beginning, are a result of a compromise between the actors of the sector. 
However, its implementation federates important changes, in the relations upstream and downstream 
as well as in the transformations of production systems. Three and a half years after the decree, the 
actors towards the development of more collective and co-ordinated actions. 

 
 

       ********* 
 
 
 

 L’objectif de cet article est de contribuer au débat sur les conséquences de la mise en place 
d’un signe de qualité liée à l’origine, tel que l’AOC, sur les dynamiques des systèmes de production en 
relation avec celle de la filière. Nous appuyons notre analyse sur l’étude des transformations induites 
par la mise en place de l’AOC pélardon, fromage de chèvre du sud Est de la France.  

 Nous montrerons que l’AOC constitue au départ un compromis fixant des règles sur lesquelles 
les participants à la négociation se mettent d’accord. La parution du décret génère des évolutions 
rapides au sein de la filière régionale de fromage de chèvre, ce qui laisse entrevoir des possibilités de 
développement importantes, et change les relations entre les acteurs de la filière. Nous étudierons en 
particulier les nouvelles relations entre amont et  aval au sein d’une coopérative laitière produisant 
30% du volume total de pélardon AOC. Quatre ans après la parution du décret, les acteurs 
s’acheminent du compromis autour d’un cahier des charges, regroupant une compilation d’activités, 
vers la construction d’actions plus collectives et coordonnées.  

Nous abordons quatre points : 

- L’AOC résulte d’un compromis 
- L’AOC génère des évolutions rapides dans les réseaux et la filière 
- Ces évolutions conduisent, en filière laitière, à situer la diversité des systèmes de 

production, par rapport à des préoccupations communes au sein d’un bassin d’approvisionnement 
- En discussion : du compromis vers l’émergence d’actions collectives  
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1. Matériel et méthode : 

Nous nous sommes intéressés à l’AOC pélardon, fromage de chèvre du sud de la France, qui a 
été mise en place en août 2000. Dans le cadre d’un projet en partenariat, nous avons conduit des 
entretiens compréhensifs auprès des acteurs de la filière, (éleveurs, animateurs de développement, 
gestionnaires d’entreprise, commerçants) pour comprendre l’organisation des systèmes de production 
et des réseaux de vente, les changements induits depuis la mise en place de l’AOC, la façon dont ces 
acteurs situent leurs activités et les perspectives qu’ils entrevoient. Nous avons notamment établit un 
partenariat étroit avec une coopérative cévenole et les 27 éleveurs adhérents. Ces entretiens conduits 
sur deux ans, ont donné lieu à l’élaboration de lectures des dynamiques en cours, régulièrement mises 
en débat auprès des partenaires. Le point de vue présenté ici, tire donc largement partie des échanges 
autour de ces « visions du monde pélardon » et de ses évolutions. 

La filière pélardon 

La région compte 547 éleveurs de plus de 20 chèvres. 450 éleveurs sont des producteurs fermiers qui 
transforment et commercialisent eux mêmes leur production (57 % d’entre eux en vente directe, 29% 
vendent à des revendeurs, 14 % écoulent vers la grande distribution). Nous parlerons de sous - filière 
fermière. 97 éleveurs produisent du lait et/ou du caillé qu’ils écoulent avant transformation auprès de 
collecteurs qui transforment en fromages et commercialisent 100% de leurs produits sur la grande 
distribution. Nous parlerons de sous filière laitière. 321 éleveurs se situent en zone géographique de 
l’AOC Pélardon  (Gateau D.et Roux B., 2002). En début 2002, 108 producteurs ( soit 34 % ), dont 39 
laitiers et 69 fermiers sont entrés dans la démarche AOC3. La filière AOC compte 4 transformateurs et/ou 
affineurs de taille relativement artisanale si l'on compare aux grands groupes industriels. Deux 
coopératives: la coopérative cévenole (28 adhérents), la coopérative de Lodève (13 adhérents), et deux 
transformateurs privés collectant de lait et/ou le caillé de 10 à 15 éleveurs. La production totale de 
Pélardon AOC est en 2001 de 180 tonnes dont 1/3 est produit par la coopérative des cévennes. C'est donc 
dans une filière relativement locale et régionale qui se réorganise suite à l'adoption de l'AOC Pélardon 
(Napoléone M et Boutonnet JP, 2003). 

 
 
2. Les AOC résultent d’un compromis 

 
a)  Les AOC fromagères ont le vent en poupe dans les filières caprines.  

« La production caprine est une production fortement tributaire du marché : il n’y a pas de systèmes de 
quotas laitiers, pas d’aides directes aux producteurs » (ANICAP, 2004). Elle  connaît depuis toujours 
une alternance de périodes de crises et de sur- production par rapport à la demande. Dans ce contexte, 
les signes officiels de qualité connaissent un regain d’intérêt, en particulier ceux  permettant de lier le 
produit à son origine géographique, comme les AOC et IGP. Sur les 42 AOC fromagères françaises, 
11 sont caprines, et la moitié de celles-ci  ont moins de 10 ans.  

- les unes proviennent de régions de tradition laitière anciennes, telles le centre ouest de la 
France, où la production caprine s’est structurée et organisée dès les années 1920 sur des bases 
productives. La production est essentiellement laitière, transformée dans les usines des grands groupes 
industriels. Les AOC sont pour la plus part ancienne.  
- les autres AOC plus récentes, proviennent de régions où la production caprine s’est re-
développée à partir des années 70, sous l’impulsion des néo-ruraux. La production dans ces régions est 
essentiellement fermière et les exploitations de plus petites tailles. La filière laitière y est plus 
artisanale, centrée autour de laiteries indépendantes, de taille modeste, comme la coopérative de 
Moissac en Cévennes, ou la fromagerie de Banon en Provence. Les demandes d’AOC sont en général 
plus récentes.  

Les appellations liées à l’origine permettent de se protéger des fabrications hors zone, puisque tant la 
production que la transformation doivent être situées au sein d’une zone géographique reconnue par 
                                                           
3 Source : Association de Défense du Pélardon 
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décret. Elles présentent donc un intérêt particulier pour les filières locales ayant une certaine notoriété, 
de se protéger des fabrications en provenance de l’industrie située dans de  grandes régions laitières. 

 
b) Elles fédèrent des acteurs autour d’un compromis minimum. 

Les demandes d’AOC sont longues et difficiles. Les divers partenaires de la région concernée, 
après avoir prouvé que leur produit présente une antériorité historique, doivent engager des démarches 
en commun pour proposer une aire géographique et définir dans un cahier des charges les pratiques de 
production et de transformation et les caractéristiques du produit.  La définition de l’aire et le cahier 
des charges se construisent dans un processus itératif entre les acteurs eux-mêmes au sein du comité de 
défense du produit et entre ce comité et l’INAO. In fine, ce processus doit déboucher sur une version 
sur laquelle il y a accord des diverses parties en présence. Cette version est proposée en CNPL4.  

La demande d’AOC réunit donc les acteurs de la filière fromagère caprine de la région 
concernée, qui ont en commun certaines préoccupations : se protéger des fabrications hors zone, tirer 
partie du caractère local et régional de leur produit, accéder à des réseaux longs de distribution pour 
développer leurs ventes. Mais ces acteurs, n’ont pas forcément l’habitude de travailler ensemble. Ils 
ont des activités, des objectifs, des points de vue, des intérêts particuliers. La demande d’AOC met 
donc autour de la table de concertation une diversité d’acteurs, de transformateurs, de producteurs mue 
par un intérêt commun : obtenir l’AOC. Cependant les participants peuvent, implicitement ou non, 
mettre dans l’appellation des sens très différents. Elle peut être une clé d’entrée dans des réseaux 
commerciaux spécifiques, à ce moment là les caractéristiques de ces réseaux dictent pour les porteurs 
de ce point de vue les spécificités qu’il conviendrait de mettre dans le cahier des charges ; pour 
d’autres, elle peut être un bien patrimonial qu’il convient de valoriser en tant que tel. Ces derniers 
mettent plutôt en avant les caractéristiques des pratiques traditionnelles dans les négociations autour 
du cahier des charges. Par ailleurs, la négociation réunit des producteurs dans des logiques parfois 
radicalement opposées au regard de la gestion des processus de production. Ces acteurs qui se 
connaissent peu ou prou doivent donc définir ensemble un cahier des charges. De fait, celui – ci résulte 
d’un souvent compromis acceptable par le plus grand nombre de personnes participants à la 
négociation, et admissible sur des critères de reconnaissance du produit. 

Après quelques années de négociation, les acteurs définissant l’AOC pélardon se sont 
entendus pour définir deux principaux objectifs sous jacents au cahier des charges. D'une part 
d'afficher des méthodes artisanales de transformation, et d'autre part de marquer une volonté de lien 
entre le produit et le terroir,(ADP, 1996 et J.O.,2000). Ce cahier des charges, calqués sur les pratiques 
fermières, est relativement contraignant par rapport aux pratiques de transformation. Pour traduire une 
image fermière de produit de terroir, le caillé doit être moulé à la louche, et non congelé. Par contre, ce 
même cahier des charges autorise une gamme étendue de pratiques de production. S’il interdit la 
claustration totale des animaux, et exige une surface disponible de 2 ha par chèvre, il ne préjuge pas du 
mode d’utilisation de cette ressource et du mode d’alimentation des troupeaux. La clause du cahier des 
charges exigeant 210 jours de sortie au pâturage constitue plus une incitation à l’utilisation du 
pâturage qu’une réelle obligation. Ce cahier des charges fixe des règles qui font référence, et 
permettent le débat entre des acteurs d'une filière très diversifiée. En conclusion, ce cahier des charges 
s’il contraint les entreprises à faire un certain nombre d’investissements pour se mettre aux normes, 
n’exclut quasiment pas de producteurs. Il donne la possibilité à la plupart des éleveurs situés dans 
l’aire d’appellation de pouvoir revendiquer l’AOC. 

L’AOC, est issue d’une négociation longue entre des acteurs ayant des activités et des points de vue 
différents. Le cahier des charges correspond à un compromis minimum, recevable par le CNPL,  
autour duquel ces acteurs peuvent se mettre d’accord pour se protéger des ventes hors zones en liant le 
produit au territoire. Ce cahier des charges fixe des règles qui font référence.    

                                                           
4 CNPL : Comité National des Produits Laitiers 
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3. L’AOC génère des évolutions rapides … 

a) La mise en place de l’AOC facilite l’accès à une commercialisation hors zone et réseaux longs de 
commercialisation 

Le signe AOC constitue une garantie pour le consommateur ne connaissant pas le producteur ou la 
zone de production. Elle est bien valorisée sur des lieux de ventes où il n’y a pas de relation directe 
entre le produit et le client, dans les réseaux longs de distribution. Par contre, les AOC sont peu 
valorisées sur le marché local. En pélardon, il n’y a quasiment pas de différences de prix, sur le 
marché local, entre le fromage AOC et les fromages de chèvre fermiers. Par contre, l’appellation est 
bien valorisée hors région (Benkalha A., 2003 et Benkahla et al, 2004). L’AOC permet donc l’accès 
aux circuits longs de distribution : grande distribution et grossistes opérant à l’échelle nationale, pour 
une filière qui écoulait ses produits, jusqu’en 2000, essentiellement sur le marché local et régional.  
 
b) Une régularité des livraisons et des volumes importants pour vendre en grande distribution… 

Les ventes en grande distribution sont régulières, voire plus importantes en hiver, pour ces produits 
considérés comme festifs. Or, les autres AOC fromagères caprines, proches du pélardon par la taille, la 
forme et l’aspect, sont disponibles en toutes saisons sur les rayonnages. De fait, l’accès à ces marchés 
nécessite d’offrir des volumes importants, mais il nécessite aussi, en l’état actuel de la concurrence, 
une certaine régularité des livraisons. Le pélardon, comme nombre de fromages de chèvre, n’est pas 
un fromage de garde et il doit être fabriqué au lait cru. Le producteur ou les entreprises ne peuvent 
donc pas jouer sur des reports de stocks affinés, ou congelés, pour gérer la régularité de la 
commercialisation. La régularité de l’approvisionnement, pour une entreprise, ou de la production 
pour un éleveur fermier, devient donc un enjeu pour accéder à la grande distribution. 
 
c) … ce qui sélectionne de fait les fournisseurs … 

Ce type de débouché en grande distribution représente une opportunité de développement pour les producteurs et 
transformateurs ayant la capacité de fournir des volumes importants, de répondre rapidement à une augmentation de 
la demande et de fournir du fromage à leur client toute l’année. A savoir : les entreprises de transformation, les 
affineurs et les grossistes, mais aussi quelques-unes des plus grosses exploitations fermières caprines de la région. En 
filière fermière pélardon, cela représente environ 10 % des exploitations de la région. A contrario, l’AOC est peu 
utilisée par les producteurs fermiers écoulant sur les marchés locaux. Le développement de ces dernières 
exploitations se construit dans une relation directe au consommateur, relation basée sur la confiance, dans laquelle la 
distinction AOC n’est pas indispensable. On observe donc, dans les trois ans qui ont suivi la mise en place de l’AOC 
pélardon une certaine sélection des éleveurs fermiers qui utilisent l’AOC, et une dynamique d’agrandissement de 
l’effectif de leurs troupeaux. A contrario, en filière laitière, la nécessité de gérer l’approvisionnement conduit plutôt 
à mettre en question l’intérêt de combiner la diversité des systèmes de production présente sur le bassin de collecte, 
(Napoléone M., Boutonnet JP, 2003). 
 
4. Nouvelles coordinations au sein d’un bassin de collecte laitière  
 

a) Coopération ou absorption  pour l’écoulement des produits?  

Les entreprises situées en zone AOC sont soumises à de fortes pressions de la part de grands groupes 
laitiers situés hors zone qui cherchent par les produits de terroir, à diversifier leur gamme et à 
segmenter leurs ventes.  Ces groupes  pouvaient d’ailleurs déjà fabriquer des produits ayant pour nom 
banon, picodon, pélardon. L’obtention de l’AOC leur interdit désormais de le faire… sauf s’ils 
disposent d’une unité de transformation située au sein de la zone de délimitation AOC, et s’ils 
transforment les produits issus de cette zone. On assiste donc depuis une dizaine d’années à un jeu 
complexe d’alliances, de  coopération, ou d’absorption de petites entreprises, coopératives ou non, par 
de grands groupes transformateurs distributeurs, situés hors région (Filippi, M . 2002). Ainsi en région 
LR, la coopérative cévenole a négocié un accord commercial avec une union de coopérative, 
distribuant du lait de chèvre et de vache et développant une politique de produit de terroir. Cette 
association évite à la coopérative des Cévennes d’assumer les lourdes charges logistiques d’accès aux 
plates formes nationales et lui permet de développer ses ventes. Cependant l’on  peut se poser la 
question de la marge de négociation dont dispose la petite entreprise. L’accord peut en effet prendre 
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des formes diverses, entre l’intégration pure et simple d’une part et d’autre part la définition d’accords 
dans lesquels l’entreprise locale reste un fournisseur qui conserve une autonomie de décision.  

Pour négocier, un accord commercial pour l’écoulement de ses produits sous AOC, l’entreprise 
doit pouvoir estimer la part de sa production sur laquelle il peut y avoir accord : 

- Le volume qu’elle peut proposer (compte tenu de la nécessité de maintenir un équilibre entre 
produits AOC et produits non-AOC pour conserver de la souplesse) ; 

- La régularité des livraisons saisonnières qu’elle peut assurer, (sous peine de pénalités) 

L’entreprise doit donc estimer la répartition mensuelle du volume sur lequel il peut y avoir accord et  
doit pouvoir ajuster cet accord en fonction de l’évolution de la commercialisation et de ses 
approvisionnements. La connaissance de l’aval de l’entreprise et des processus de production des 
éleveurs fournisseurs devient alors importante. 
 
b) Les coopératives ne peuvent sélectionner leurs fournisseurs pour gérer l’approvisionnement.  

Les coopératives disposent d’un certain handicap, puisqu’elles ne peuvent pas choisir leurs 
fournisseurs comme le feraient des privés pour organiser leurs approvisionnements ainsi que le 
décrivent Capillon et Valeschini (1998). Elles ne peuvent pas contracter qu’avec des interlocuteurs 
jugés intéressants, par rapport à leurs pratiques, à leur position géographique, à leurs engagements.  
Elles doivent s’organiser avec l’ensemble des agriculteurs présents sur leur aire de collecte, à partir du 
moment où ils remplissent les conditions d’entrée. Cependant pour les coopératives ayant une forte 
emprise locale, leur petite taille ne peut-elle pas constituer un atout en permettant une réactivité 
rapide ? Contrairement au processus descendant d’organisation décrit par Capillon et Valceschini 
(1998), n’est il pas possible pour ces  petites coopératives d’organiser des complémentarités de façon 
collective et interactive, avec les producteurs,  afin de gérer chemin faisant l’ajustement entre 
l’évolution des ventes et les dynamiques des systèmes de production? 

c) L’estimation de la répartition des approvisionnements, issue de l’expérience, ne permet pas 
d’anticiper dans le cas de dynamiques émergeantes 

A partir de la connaissance du volume total livré les années antérieures, l’entreprise estime la 
répartition mensuelle des volumes de lait qui lui seront livrés en année n+1. Ainsi, la figure 1 présente 
les pourcentages mensuels livrés à la coopérative cévenole depuis 10 ans. Le profil type qui fait 
référence est celui d’une année moyenne, actuellement représentée par la courbe de l’année 1999.  

Figure 1 : Evolution des approvisionnements de la coopérative  

On peut constater une tendance à l’évolution de ces répartitions saisonnières :  
- augmentation des pourcentages livrés sur l’automne, en novembre ; 
- tendance à la baisse des pourcentages livrés en été, en août. 

Ne retenir qu’une répartition correspondant à une année moyenne ne permet pas à l’entreprise 
d’anticiper correctement la répartition de la collecte en année n+1. Cela ne permet pas non plus de 
comprendre les évolutions des systèmes de production qui sous tendent l’évolution perceptible au 
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niveau de la collecte totale. Cela ne permet donc pas d’inventer un  mécanisme de coordination entre 
éleveurs et laiteries.  
 

d) Réguler par les prix et le conseil unique décale le problème sans le régler. 

La collecte de lait présente des différences marquées entre le printemps et l’automne / hiver. Les 
approvisionnements de printemps sont en moyenne 3 à 5 fois plus élevés que ceux de l’automne. Pour 
agir sur la saisonnalité des approvisionnements, les entreprises ont tout d’abord cherché, à inciter les 
producteurs à modifier leurs pratiques de reproduction, en mettant en place une grille de prix en faveur 
du lait  d’automne / hiver, et en incitant les producteurs à dessaisonner la reproduction  de leurs 
troupeaux. L’analyse de l’évolution des approvisionnements sur le temps long montre  que ces 
mesures ont relativement peu d’impacts sur la régularité inter- saisonnière des approvisionnements. 
Elles conduisent plutôt à décaler la période creuse dans le temps, de la fin de l’hiver, vers la fin de 
l’été (Napoléone M., 2000). Une régulation  par les prix et le conseil, en proposant un modèle unique 
aux éleveurs, ne constitue pas un moyen de réduire les différences inter saisonnières de volumes de lait 
collectés par une entreprise et ne permet pas d’anticiper les évolutions de la répartition de la collecte. 
Ce qui engage à trouver d’autres voies de régulation. 
 

d) connaître l’organisation des systèmes de production pour raisonner les complémentarités et 
les marges d’action 

Connaître l’organisation des systèmes de production, étudier les liens entre les façons de produire et la 
répartition des livraisons, permet  de comprendre les modes de conduite qui sous tendent les 
évolutions perceptibles au niveau de la collecte totale, d’étudier les voies de complémentarité entre les 
systèmes techniques, et de mettre en débat les marges de manœuvre individuelles et de coordination 
avec la collecte totale. 

Les pratiques de reproduction définissent les périodes de livraison des troupeaux 

 On peut distinguer quatre modes de reproduction au sein des élevages adhérents à la coopérative 
cévenole: 

- Mises bas en saison favorable (S) (janvier – mars),  
- Mises bas en avance de saison (AS) ( 15 novembre – décembre)  
- Mises bas en contre saison  (CS) (septembre – 15 novembre), 
- Mises bas en  deux périodes, automne et fin d’hiver (P). 

Ces dates de reproduction définissent les périodes de livraison de chaque troupeau, figure 2. 

 

Figure 2 : Périodes de livraison en fonction des périodes de mises bas. 
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reproduction 

J F M A M J J A S O N D 

En Saison (S)             

Avance saison (AS)             
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        Périodes de livraison               période d’arrêt de livraison 

 

L’observation des périodes de livraison, peut laisser penser qu’il y existe deux solutions pour avoir 
plus de lait entre août et décembre : 

a) inciter tous les producteurs à adopter un modèle de reproduction en période pour produire en toute 
saison. C’est l’option retenue en régulant par le prix. Cependant ce mode de reproduction s’avère  

Période 
critique 
actuelle



Séminaire SFER : Les systèmes de production agricoles : performances, évolutions, perspective. Lille 18 – 19 /11/ 2004 

 7

difficile à gérer techniquement, et poser de grands problèmes d’organisation du travail, dans les 
élevages de moins de 100 chèvres, dont les éleveurs préfèrent gérer le troupeau en une seule entité. Par 
ailleurs, ce modèle n’est pas forcément compatible avec les conceptions des agriculteurs qui préfèrent 
produire leur lait à l’herbe, c’est à dire sur le printemps. De fait, il n’a pas permis de gérer la 
saisonnalité des approvisionnements. 

b) Conserver parmi des troupeaux adhérents, trois modèles de reproduction, puisque théoriquement les 
distributions de leurs livraisons pourraient se combiner, de façon calendaire, sur la période 
critique (figure 3). En août septembre la contribution des élevages en mise bas de printemps étant 
capitale, alors qu’en octobre – novembre l’approvisionnement repose sur les troupeaux ayant des 
mises bas en contre saison. On ne peut pas partir de l’hypothèse que seule la période de mises bas 
conditionne la répartition de la production, ou qu’avec un bon modèle d’alimentation, et de la bonne 
volonté des éleveurs, tous les producteurs devraient pouvoir obtenir une répartition de production avec 
un pic entre 40 et 60 jours de la mise bas et une persistance de 92 %, telles que celles représentées sur 
la figure 3. Pour gérer l’approvisionnement, il ne suffit donc pas de trouver par tâtonnements le 
meilleur prorata entre les trois distributions. 

Figure3 : Des distributions qui pourraient se combiner dans le temps, face à une période critique en 
évolution. 

S O N D J F M A M J J A S O N D 

 

 

      

 

 

 

 

 

         

 

 

La conception et la mise en œuvre du système d’alimentation conditionnent la cinétique de la 
production des troupeaux au sein de chaque mode de reproduction. 

Dans les troupeaux utilisateurs de pâturage, pour un même modèle de reproduction, il peut y avoir 
plusieurs types de répartitions de production laitière liés d’une part à la conception du calendrier 
d’alimentation (combinaison et enchaînement des diverses zones et parcelles pâturées au cours du 
temps, articulation avec l’alimentation distribuée à l’auge), et d’autre part à la mise en œuvre de ces 
pratiques d’alimentation (ex mode d’utilisation des parcelles, nombre de distribution par jour au 
l’auge…).  Pour une mise bas de fin d’hiver par exemple, dont le modèle théorique de production est 
le modèle S, on observe pour des troupeaux utilisateurs de pâturages complexes, plusieurs types de 
répartition de production, liés aux modes de conduite de l’alimentation et à la façon de combiner les 
ressources entre elles, (tableau 1). 

CS AS S 

Période critique actuelle

Période critique il y a 
10 ans 
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Tableau 1: Pour un même modèle de reproduction en saison, uns diversité de répartition de production 
 
Troupeau ayant des mises bas en saison naturelle (S) 
Répartition de la production laitière du 
troupeau 

Lien au calendrier d’alimentation (pâturage et chèvrerie) 

 
Plateau 
 
 
 

 
 
 
 

Alimentation régulière : pâturage sur surfaces fourragères et 
parcours combinés dans le temps de manière à maintenir une 
régularité de la ration pâturée. Bonne articulation avec 
l’aliment distribué en chèvrerie. La date de fin de plateau  
marque un changement de d’alimentation ou la fin de la 
lactation si c’est la fin de l’été.  

 
Séquences 
 
 

 
 
 
 
 

Calendrier alimentaire et de pâturage saisonné ou présentant 
des ruptures (changements alimentaires brusques en quantité 
et en qualité) à certains moments de l’année. La courbe de 
production marque ces moments de changement 
d’alimentation. L’analyse des séquences de production 
renseigne sur celles des séquences d’alimentation. 

 
 
Pic-chute 
 
 
 

 Gestion « extensive » du troupeau sur parcours. Le troupeau 
pâture lâché sur des surfaces boisées et de parcours. La 
production présente un pic de lactation en plein printemps 
quand les herbacées spontanées produisent, mais elle décroît 
très vite avec l’avancé de la période sèche. La persistance de 
la lactation du troupeau est de l’ordre de  80 %. 

Pente 
régulière  
( 90%) 

 Gestion de l’alimentation ajustée sur l’évolution des besoins 
nutritionnels du animaux compte tenu du stade 
physiologique. 
 

Un éleveur disposant d’une diversité de surfaces fourragères et pastorales pourra concevoir un circuit 
de pâturage pour obtenir une production plutôt en plateau. Par contre un éleveur ne disposant que 
d’adrets de chênes verts très secs, aura plutôt une courbe de production avec une persistance assez 
faible à partir du printemps. Pour évaluer le niveau de la collecte sur la période critique, il faut donc 
s’intéresser à la répartition des livraisons à l’intérieur de chacun des groupes de reproduction, 
persistance directement liée au calendrier d’alimentation et au territoire disponible et/ou mobilisable 
par l’éleveur. Ainsi, parmi les 18 éleveurs ayant des troupeaux avec des mises bas en saison (S) en 
2003, trois éleveurs ayant une production laitière de type plateau, ont modifié la date de reproduction  
de leur troupeau pour avoir des mises à contre saison, et répondre à la sollicitation de la coopérative. 
Par voie de conséquence, la proportion d’élevages pastoraux et extensifs, avec une faible persistance 
de la lactation estivale, augmente au sein du groupe « mise bas en saison »… ce qui a des 
conséquences sur l’approvisionnement en été et l’équilibre de la collecte.  

Pour coordonner l’individuel et le collectif, il ne suffit donc pas d’estimer des effectifs au sein de 
chaque mode de reproduction. Il faut analyser la façon dont les divers systèmes se combinent, compte 
tenu de leurs pratiques réciproques. 
 
Evolution de la façon de qualifier la diversité, d’évaluer les systèmes de production 

L’élargissement de la période critique, la nécessité d’avoir plus de livraisons entre août et décembre, la 
mise en débat du lien entre le terroir et le produit, font évoluer la façon de qualifier les exploitations, 
au sein de l’ensemble de personnes concernées par les livraisons des éleveurs à la coopérative 
(éleveurs, gestionnaires, technicien conseil…). 

Quand il s’agissait de produire en novembre décembre, la solution technique qui s’imposait à tous était 
le desaisonnement, puisque c’est une période où les troupeaux en mise bas de printemps ne livrent 
plus de lait. Les mises bas d’automne, signe de modernité, étaient placées en opposition aux mises bas 
de printemps, portant le poids de l’image du traditionnel voire du passé (figure 4). On retrouve ici les 
catégories et les oppositions décrites par Lemery B et Dégrange B (2001), au sein des éleveurs bovins 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Période 
cruciale 
pour la 
coop. 
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de la zone charolaise. Cette vision du monde met en opposition des systèmes en les qualifiant sur de la 
performance et réduit donc les possibilités de coopération entre eux et au sein d’un bassin de collecte. 
Dans cette logique, le conseil technique est principalement orienté  vers une évolution des systèmes dit 
traditionnels vers des systèmes perçus comme modernes, d’autant plus que la grille de prix peut laisser 
penser qu’il est économiquement intéressant de faire du lait d’automne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Actuellement, il s’agit de faire du lait entre août et décembre. Le dessaisonnement ne peut plus 
représenter l’unique solution technique. Valoriser les complémentarités entre systèmes devient un 
moyen de régulation de la saisonnalité. D’autres critères d’appréciation des systèmes techniques 
apparaissent : le fait de livrer du lait dans la période critique : août – décembre, et le fait de faire 
pâturer son troupeau, pour mettre du sens dans la clause 210 jours de sortie au pâturage, figure5.  

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
Ces nouveaux critères changent la perception collective des pratiques des éleveurs, des exploitations, 
ainsi que les rapports entre les types d’exploitation. Les mises bas de printemps redeviennent 
socialement soutenables, puisqu’elles peuvent être légitimées par rapport à un intérêt « supérieur », 
c’est à dire celui de l’approvisionnement de la coopérative. Cette technique perçue comme passéiste 

 

MB  
automne 

t

MB 
printemps 

moderne 

traditionnel 

 Faire 
son lait à 
l’herbe

 
 
 
 

                                                                             
 
 
 
 
 
 
 
                 

                                      
 

             

 
Des 
mises 
bas 
avant 
noel 

Ceux qui valorisent le 
terroir par le pâturage 

Ceux qui  
pâturent peu 

Ceux qui livrent une 
grande proportion entre  
aout et  nov.novembre 

 

 

Ce qui livrent pas 
ou peu en 
période critique 

 
Des 
mises 
bas en 
sept-
oct 

 Eleveurs 
pastoraux 
extensifs 

Critère 
situé  par 
rapport à 
un 
modèle 
technique 

Critère situé par rapport à un modèle technique 

Critère 
situé par 
rapport à la 
coopérative 

Critère situé par rapport à l’image de l’AOC 

 
Des 

pratiques 
en débat 

Des 
modèles en 
opposition
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dans une logique orientée sur la productivité des individus du troupeau, redevient socialement 
pertinente… ce qui facilite « l’accès à la parole » dans le groupe pour les éleveurs concernés. Cette 
évolution du sens des pratiques pour les acteurs eux mêmes, renouvelle les échanges entre les 
producteurs et les voies de conseil techniques aux exploitations. Elle remet en question les catégories 
d’exploitation et les modèles d’évolution des systèmes techniques. 
 
 
5. Du compromis vers l’émergence d’une action collective  
 
Gérer dans le temps les coordinations... pour faciliter l’action collective. 

Nous considérons que nous avons affaire à des processus en cours, individuels et collectifs, qui 
évoluent dans un contexte de relative incertitude. Si nous considérons la coopérative comme un acteur 
collectif, alors la gestion de la saisonnalité de la production revient à mettre en place un dispositif 
facilitant les coordinations, c’est à dire de l’identification des possibilités d’agencement entre des 
activités diverses dans un but déterminé (Larousse, 1991). L’identification des complémentarités face 
à une question collective, conduit à identifier les atouts et les rôles de chacun. L’évolution de la façon 
de qualifier les exploitations, et l’évolution des normes locales, au sens de Darré JP 1999, semblent 
ouvrir la possibilité de redéfinir en concertation des rôles au sein de la coopérative. Pour stabiliser la 
collecte, une véritable stratégie d'assemblage, basées sur les caractéristiques et les complémentarités 
des systèmes de production est en question. On se rapproche ici des stratégies d'organisation des 
bassins de collecte décrites par M. Le Bail sur la production de blé dur (M. Le Bail, 2001). On peut 
imaginer différents types d'accord en fonction des modes d'organisation de la production, permettant 
de raisonner les itinéraires techniques adaptés. On assiste donc à de nouvelles recompositions et une 
reconnaissance mutuelle entre les divers modes de production.  
La question de la lisibilité par tous (individuel et collectif) se pose donc. Il s’agit bien ici de créer un 
contexte de travail, de compréhension et de confiance entre des personnes ayant des objectifs, donc 
des préoccupations au quotidien, différentes. Les responsables de la structure collective qui doivent 
gérer au mieux des masses globales comte tenu des marchés, les éleveurs qui doivent gérer au mieux 
l’organisation de leurs activités sur leur exploitation, et le conseiller qui identifier au mieux des 
messages techniques compte tenu de ses perceptions des préoccupations individuelles et collectives. 
Parler de ses pratiques, en débattre avec d’autres, penser le rôle que l’on peut jouer par rapport à la 
coopérative, permet d’identifier des proximités entre des situations individuelles et de favoriser les 
échanges entre les éleveurs concernés par une même préoccupation. L’élaboration de représentations 
graphiques calendaire de la mise en œuvre des pratiques d’élevage et des trajectoires d’exploitation 
peut constituer un des outils d’aides à l’échange. Formuler un but en commun, faire en sorte que 
chacun se reconnaisse comme faisant partie du groupe et puisse situer ses résultats dans le résultat 
total, revient à créer une action collective, au sens des sciences de gestion. 

Une évolution des postures de conseil technique ? 
Le conseil technique est actuellement souvent disjoint des préoccupations de filière, pour des filières 
locales. Il est assuré par des organismes de contrôle laitier, par des techniciens de syndicats agricoles 
ou de chambre d'agriculture. Il est centré sur la conduite du troupeau pour augmenter la performance 
zootechnique ou les résultats technico-économique de l’exploitation. Il s’appuie sur des modèles de 
performance et sur les résultats de groupes d’agriculteurs face un critère donné. Par exemple la 
moyenne des charges alimentaires, ou de distribution de fourrage. L’analyse est individuelle, même si 
elle se réfère aux résultats moyens d’un type d’agriculteur.  
Positionner les divers systèmes d’élevage par rapport à la gestion de la saisonnalité des 
approvisionnements oriente le type d’actions techniques à envisager sur l’élevage. Le conseil ne sera 
pas le même pour un éleveur dont le troupeau met bas en saison et qui essaie de tenir son lait jusqu’en 
août, ou pour celui qui veut grouper ses mises bas en automne, réussir le démarrage en lait, sans que 
cela représente un gouffre économique de nourrir en foin de Crau un troupeau en début de lactation. 
Le conseil technique évolue donc vers l’aide à l’expression de projet pour aider les éleveurs à se 
positionner par rapport à divers enjeux. 
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 Un cahier des charges libéral au départ et un processus d’apprentissage en douceur 
L’image véhiculée par l’AOC est celle d’un produit accroché aux collines qui forment son terroir. 
Cette image petit à petit s’impose à tous. Les éleveurs veulent donner du sens à la clause 210 jours de 
sortie, et en faire réellement des jours utiles pour le pâturage, et donc pour l’alimentation du troupeau. 
Mais cela  nécessite pour certains d’entre eux un apprentissage de savoir-faire, une réorganisation ou 
une acquisition de territoire, qui peut prendre un certain temps. Nous avons vu que la façon de 
qualifier les exploitations évolue. Une dynamique d’évolution des systèmes techniques se met en 
place. Le cahier des charges que nous pouvions juger au regard des critères d’élevage, relativement 
peu contraignant, pour la grande majorité des éleveurs, a constitué un moyen, dans la filière laitière, 
permettant à la plupart des éleveurs de rejoindre, « en souplesse » une dynamique. Il a permis de 
mettre en débat l’utilisation du pâturage, même s’il n’y avait pas de réelles obligations, de reconnaître 
et de légitimer les systèmes techniques utilisateurs de pâturage sur parcours. Cette évolution des 
façons de voir et des conceptions semble aujourd’hui propice à de nouveaux débats autour du cahier 
des charges et des pratiques d’élevage. Nous sommes bien là dans un processus d’apprentissage et 
d’action collective impliquant toute une filière. 

En définitive, les AOC génèrent des évolutions très rapides des filières et des systèmes de production. 
Un cahier des charges assez libéral au départ peut constituer un moyen  pour mettre en débat  des 
modèles de production au sein de la filière et faciliter les processus d’apprentissage collectifs. En 
filière laitière, de nouvelles coordinations sont nécessaires au sein des bassins de collecte entre les 
éleveurs et la laiterie pour gérer la répartition saisonnière des approvisionnements. D’un compromis 
autours de la définition d’un cahier des charges, l’on s’achemine donc, trois ans après la parution du 
décret vers l’émergence d’actions collectives.  
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